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PROCES – VERBAL   
 

DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 19 FEVRIER 201 4 
 
 
Etaient présents  :  M. FORTIER Georges, M. CHAUVEL Régis, Mme LE BRIS Joëlle, M. 
BISSON Marcel, Mme BAROU Françoise, Mme DUFRAISSE Sylvie, Mme OMNES Françoise, 
M. MORELLI Jean-Claude, Mme BABY Claudine, M. VERDON Richard, M. ROBINEAU Jean-
Noël, Mme THIBAULT Christine, Mme PALISSEAU Laetitia, M. PONLEVOY Cyrille, Mme 
SEIGNEURIN Stéphanie, M. PRETESEILLE Daniel, M. GIRARD Eric, M. PERRAULT Patrick, 
M. BEAUGÉ Henri, M. OMONT Jean-Claude 
 
Absents excusés  : M. GAUTHIER Robert, Mme THOMASSIN Sylvie, Mlle MORISSET Carole 
(pouvoir à M. CHAUVEL), Mme BERTHELOT Isabelle, M. DEJUST Jean-François, Mme 
LOISEAU Sandrine, Mme DALAUDIER Nicole (pouvoir à M. BEAUGE) 
  
M. le Maire déclare la séance ouverte à 20h30.  
M. Régis CHAUVEL est nommé secrétaire de séance. 
 
 
OUVERTURE DE LA SEANCE  
 
- Installation de M. Daniel PRETESEILLE en qualité de conseiller municipal, suite à la démission 
de M. Jean-Jacques REUILLON. 
 
M. le Maire souhaite la bienvenue à M. PRETESEILLE. 
 
 
POINT I – PROCES-VERBAL DE LA PRECEDENTE SEANCE 
 
Sans observation, le compte-rendu de la séance du 4 décembre 2013 est adopté à l’unanimité. 

 
 

POINT II – COMPTE-RENDU DES DIFFERENTES COMMISSIONS 
 

���� COMMISSION CAMPING DU 19 DECEMBRE 2013 
 
 
M. Commault nous commente le bilan de cette année 2013. 
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Pour l’année 2014, la date de fermeture sera  le mercredi 15 octobre. 
 
La mise à disposition du personnel communal pendant la pleine période (01 juillet - 31 août) satisfait 
pleinement le gestionnaire. 
 
Les gérants, Laura et Gary, habiteront sur place, à l’année, à compter de mars 2014. 
 
M. Commault insiste sur la nécessité de rénover le bloc sanitaire n° 1 qui est devenu très vétuste. Il 
propose la suppression de 4 WC pour installer 2 douches à la place. Le nombre total (y compris dans les 
autres blocs sanitaires) de douches et de WC sera suffisant. 
 
L’augmentation des tarifs correspond à l’augmentation prévue de la TVA, qui va passer de 7 à 10 %. 
 
En ce qui concerne la piscine, le dossier a été transmis à M. Combaz (PPRI) qui doit étudier les 
remarques faites par la DDT. Après étude du dossier, M. Chauvel lui demandera de venir sur place. M. 
Commault nous réitère la nécessité et l’intérêt commercial de cette installation. Si l’avis restait négatif, il 
installerait une piscine hors sol qui ne nécessite aucune autorisation car démontable. 
 
Quant au camping-car park, l’installation étant susceptible d’être subventionnée par la région, M. 
Commault nous enverra un devis complet afin de pouvoir présenter un dossier au Pays. Une 
délibération du conseil municipal devra être jointe au dossier. 
 
Question de M. OMONT sur le projet d’installation d’une piscine : M. CHAUVEL explique que la DDT a 
émis un avis négatif en raison des prescriptions du PPRI. La possibilité de recours auprès de la direction 
de la DDT peut être exercée par le gestionnaire du camping. 
Mme BAROU précise au conseil que la SARL SUD VILLAGES s’oriente vers l’aménagement d’une 
piscine hors sol, démontable, ce qui ne nécessiterait aucune autorisation. Dossier à suivre. 
 
Question sur le camping-car park : Mme BAROU explique le montage du dossier. Il s’agit d’un concept 
« clé en main » : une aire d’étape équipée d’une borne multifonctions permettant aux camping-caristes 
d’être autonomes, de vidanger leurs eaux usées, de faire le plein d’eau potable et de stationner 
moyennant un paiement par carte bancaire à la borne. Cette aire serait installée par une société pour le 
compte du gestionnaire du camping. Mme BAROU précise que la faisabilité du projet est en cours 
d’étude, notamment le mode de financement (participation du gestionnaire, subvention contrat de pays).  
M. le Maire dit que la municipalité devra avoir une position unanime sur le sujet, car le besoin de ce type 
d’équipement est évident. Il est intéressant d’avoir une aire de camping-car même si la collectivité doit 
s’impliquer. 
 
→→→→ Sans autre commentaire, le compte-rendu est validé  à l’unanimité.  

 
 

���� COMMISSION URBANISME DU 23 DECEMBRE 2013 
 

 DP = Déclaration Préalable        PC = Permis de Construire   PD = Permis de Démolir 
  

N° 
ENREGISTRE 

MENT 

DATE 
DEPOT 

DOSSIER 

NOM 
DEMANDEUR 

PRENOM 
DEMANDEUR 

NATURE DE LA 
DEMANDE 

ADRESSE DES 
TRAVAUX 

SECTION 
PARCELLAIRE 

Zone du 
PLU 

Surf. de 
plancher 

AVIS DE LA 
COMMISSION 

PC 13 1 
0036 

26/11/201
3 

LAURENT  GERARD 
ABRI 

VOITURES 
RUE DE LA 

COLLINERIE 
ZC 4 Np 36 

DEFAVORABLE 
Art. N 11 Constr. 

Interdite - 
Intégration envi- 

ronnementl. 
négative 

PC 13 1 
0037 

02-déc-
13 

RIVIERE SYLVIE MAISON 
D'HABITATION 

3  RUE DE 
VAULOGER 

 ZH1046  UBa 75,5 FAVORABLE 
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PC 13 1 
0038 

10-déc-
13 

CORDEIRO HELDER MAISON 
D'HABITATION 

27  LA 
VASSELLIER

E 
 AD862  UBs 162 

FAVORABLE 
S/RES. 

DISTANCE 4 M 
ENTRE LES 
BATIMENTS 

DP 13 1 
0078 

27-nov-13 PARI SARL   

DIVISION EN 3 
LOTS - 2 A 
BATIR, 1 

CONSERVÉ 
EN L'ETAT 

 LES 
VALLEES 

 ZV493, 
ZV494, 
ZV842 

 UH 0 FAVORABLE 

DP 13 1 
0079 

03-déc-
13 

FLORENT PHILIPPE  ABRI BOIS 
11  

GRANDLAY 
 ZC425  UH 19,76 FAVORABLE 

DP 13 1 
0080 

09-déc-
13 

BREUILLAC 
JEAN 

PIERRE  

POSE DE 
FENETRES 

DE TOIT 
POUR 

AMENAGEME
NT DE 

COMBLES 

32 RUE DE 
LA 

VARENNE 

 ZL364, 
ZL365, ZL702 

 UBs 0 

FAVORABLE 
APRES 

MODIFICATION 
FORMAT 

DP 13 1 
0081 

10-déc-
13 

GALLE ROGER  
VERANDA 

13 M² 

45 AVENUE 
ANDRE 

DELAUNAY 

 AD834, 
AD839 

 UBs 13 
FAVORABLE 

S/RES. AVIS ABF 

DP 13 1 
0082 

10-déc-
13 

LIMOUX BRUNO 

CONSTR.ANN
EXE 

ACCOLEE A 
MAISON 

EXISTANTE 

41 RUE DU 
18 JUIN 

 AE84  UB 9 FAVORABLE 

N° 
ENREGISTRE 

MENT 

DATE 
DEPOT 

DEMAND. 
PETITIONNAIRE 

NATURE DE LA 
DEMANDE 

ADRESSE  
DU BIEN 

SECTION 
PARCELLAIRE 

ZONAGE 
PLU 

SURFAC
E 

TERRAI
N EN M² 

AVIS DE LA 
COMMISSION 

CU 13 1 B 
110 

27-nov-13 GEOPLUS   
OPERATION

NEL 
 LES 

VALLEES 
 ZV493, 494, 

842 
 UH 2426 FAVORABLE 

CU 13 1 
a111 

28-nov-13 
SCP 

VAUTIER - 
DADOIT 

  INFORMATIF 
32  SAINT 

JULIEN 
 ZM379, 382  UC 2364 INFORME 

CU 13 1 
a112 

27-nov-13 
NURET 

DESCLE 
NICOLE INFORMATIF 

22   RUE DE 
LA TOUCHE 

 YD194, 195  UBa 1198 INFORME 

CU 13 1 
a113 

27-nov-13 MODOT LUC INFORMATIF 
45  RUE 

BUTTEMENT 
 AD101  UA 388 INFORME 

CU 13 1 
a114 

10-déc-
13 

MODOT LUC INFORMATIF 
3 , RUE 

GAMBETTA 
 AD4, 860, 

861 
 UA 112 INFORME 

CU 13 1 
a115 

12-déc-
13 

MODOT LUC INFORMATIF 
 LES 

GARENNES 
 ZW86  A 11130 INFORME 

CU 13 1 
a116 

12-déc-
13 

NURET 
DESCLE 

NICOLE INFORMATIF 
 BEAU 
CHENE 

 ZI74  A 791 INFORME 

 
CU A = Certificat d'Urbanisme INFORMATIF   CU B = Certificat d'Urbanisme OPERATIONNEL   

 
 
M. GIRARD précise qu’il était présent à cette réunion. 
 
→→→→ Sans autre observation, le conseil municipal entér ine les avis de la commission.  
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���� COMMISSION URBANISME DU 20 JANVIER 2014 

  
DP = Déclaration Préalable        PC = Permis de Construire   PD = Permis de Démolir 

 

N° 
ENREGISTREME

NT 

DATE 
DEPOT 

DOSSIER 

NOM DU 
DEMANDEUR 

PRENOM 
DEMANDEUR 

NATURE DE LA 
DEMANDE 

ADRESSE 
DES 

TRAVAUX 

SECTION 
PARCELLAIRE 

Zone du 
PLU 

Surf. de 
planche

r 

AVIS DE LA 
COMMISSION 

PC 13 1 0039 
24-déc-

13 
BELMONTE PATRICE  EXTENSION 

GARAGES 
12  RUE DU 

PORT 
AC169, 171, 

172 
UA i 

47,5 
m² 

FAVORABL
E S/RES. 
AVIS ABF 

PC 13 1 0040 
24-déc-

13 
BIZIEN 

JEAN-
FRANÇOIS 

MAISON 
D'HABITATION 

LE MORIER 
YI202, 205, 

210 
UH, Np 165 FAVORABLE 

PC 037 027 
14 1 0001 

03-janv-
14 

COMMUNAUTE DE 
COMMUNES DE BLERE VAL 

DE CHER 

REAMENAG.  
EXTENS. ANC. 

GENDARMERIE PR 
CC.B.V.C. 

39, RUE 
GAMBETTA 

AD406, 686, 
688 

UA 237 FAVORABLE 

DP 13 1 0083 
23-déc-

13 
BOUBAULT LOIC  

CHALET DE 
RANGEM. 

BOIS 

1  RUE DU 
FOUR A 
CHAUX 

ZH1034 UBa 19,2 FAVORABLE 

DP 13 1 0084 
23-déc-

13 
COMMANCAIS THIBAUD 

POSE DE 2 
FENET. DE 

TOIT 

1  RUE 
SAINT 
JULIEN 

AC147 UA 0 FAVORABLE 

DP 14 1 0001 
13-janv-

14 
DUPONT FRANCOIS  

DIVISION EN 2 
LOTS A BATIR 

AVENUE 
DE 

L'AUVERDI
ERE 

ZL290, 291 UB 0 FAVORABLE 

DP 14 1 0002 
17-janv-

14 
LECHYPRE LAURENT 

AMENAGEMEN
T DE COMBLES 

34 RUE DU 
CLOS 

FERRAND 
ZL 462 UB 34 FAVORABLE 

N° 
ENREGISTREM. 

DATE 
DEPOT 

DEMAND. 
PETITIONNAIRE   

NATURE DE LA 
DEMANDE 

ADRESSE  
DU BIEN 

SECTION 
PARCELLAIRE 

ZONAGE 
PLU 

SURFA
CE 

TERRAI
N EN M² 

AVIS DE LA 
COMMISSION 

CU 13 1 a117 
24-déc-

13 
NURET 
DESCLE 

CTS 
OLIVRON 

INFORMATIF 
27 LA 
VASSELLIER
E 

AD862 UBs 1267 INFORME 

CU 13 1 a118 
23-déc-

13 
MAITRE 
DOURDOUILLE 

MME 
MOREAU 

INFORMATIF 

13  RUE 
JEAN 
JACQUES 
ROUSSEAU 

AC 410, 411, 
412, 413 

UA, UAi 235 INFORME 

CU 13 1 B119 
23-déc-

13 
MODOT p/ ADAM OPERATIONNEL 

BEAU 
CHENE 

ZI65, 796 UB 616 
EN ATT. 

CONSULT. 
ERDF 

CU 13 1 a120 
26-déc-

13 
SCP PERCHET - 
CHAUVEAU 

P/ COFIROUTE INFORMATIF LE PINEAU YO30 Npe 1280 INFORME 

CU 13 1 a121 
30-déc-

13 
MODOT P/ SCI AMG INFORMATIF 

CHANTELOU
P 

ZV816 N 20 INFORME 

CU 13 1 a122 
30-déc-

13 
MODOT 

P/ 
COURTOIS 

INFORMATIF 
CHANTELOU
P ZV844 N 48 INFORME 

CU 13 1 a123 
30-déc-

13 
MODOT P/ PAJOT INFORMATIF 

CHANTELOU
P 

ZV846 N 31 INFORME 

CU 14 1 B001 
03-janv-

14 
VAIRELLES GUILLAUME OPERATIONNEL 

8 RUE 
CHARLES 
SIMON 

AD918 UB 672 FAVORABLE 

CU 14 1 B002 
03-janv-

14 
VAIRELLES GUILLAUME OPERATIONNEL 

8 RUE 
CHARLES 
SIMON 

AD919 UB 565 FAVORABLE 

CU 14 1 a003 
14-janv-

14 
TURQUOIS 
MEDINA  

P/ 
MARTEAU 

INFORMATIF 
LA 
COUDRAYE 

YD16, YD134 A 31880 INFORME 

CU 14 1 a004 
07-janv-

14 
ETUDE JACOB 
BRUEL BORGAT 

P/ 
ADUMEAU 

INFORMATIF 
RUE DE 
GIMONT 

AD341 UB 530 INFORME 
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CU 14 1 B005 
07-janv-

14 
ETUDE NEEL - 
LUSSEAU 

p/THIBAULT 
BERTRAND 

OPERATIONNEL FOIX YZ26 N 530 

FAVORABL
E S/RES 

RESPECT 
ART. N.2 

CU 14 1 B006 
07-janv-

14 
ETUDE NEEL - 
LUSSEAU 

p/THIBAULT 
BERTRAND 

OPERATIONNEL FOIX YZ26 N 530 

FAVORABL
E S/RES 

RESPECT 
ART. N.2 

CU 14 1 a007 
09-janv-

14 
NURET 
DESCLE 

P/ 
BACHERY 

INFORMATIF 
4  RUE DE 
GIMONT 

AD376, 377, 
413 

UB 841 INFORME 

CU 14 1 a008 
08-janv-

14 
NURET 
DESCLE 

P/ 
BATAILLE 

INFORMATIF 
26  RUE DE 
LA 
VARENNE 

ZL778 UBs 504 INFORME 

CU 14 1 a009 
08-janv-

14 
NURET 
DESCLE 

CTS JEHENNE 
DEROUAULT 

INFORMATIF 
13- 15,  RUE 
MADAME 

AE194, 195, 
443 

UA 468 INFORME 

CU 14 1 a010 
09-janv-

14 
NURET 
DESCLE 

P/ 
MALARDE 

INFORMATIF 
15  RUE DES 
BLES YH143, 162 UB 726 INFORME 

CU 14 1 B011 
13-janv-

14 
DUPONT FRANÇOIS OPERATIONNEL 

AVENUE DE 
L'AUVERDIE
RE 

ZI290, 291 UB 3603 FAVORABLE 

 
CU A = Certificat d'Urbanisme INFORMATIF   CU B = Certificat d'Urbanisme OPERATIONNEL   

 
→→→→ Sans observation, le conseil municipal entérine le s avis de la commission.  
 

 

BILAN    URBANISME     2012 -  2013 
 
 

 2012        2013 
 
Certificats d’urbanisme (a et b)*   125  123 
  15 « b » et 110 « a »       14 « b » et 109 « a » 

Permis de construire de  
               Maison d’habitation    20  15 
              dont 6 logemts groupés 

Permis de démolir     0    1 
 

Déclarations  Préalables    95  84 
 

Permis divers:    27  25 
              Dont 1 modulaire,  
               1 extension ITEP 
                     

Permis de lotir ou d’aménager    1 (SAFIM)   0 

 _____      ______ 
 

        Nombre de dossiers traités : 280      248 
               -    11.8 % en 2012/2011     - 12.2 % en 2013 / 2012 
      

* Conséquences de la réforme du 1er octobre 2007  
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BILAN   URBANISME   COMPARATIF 

Année 

 
R.U. 

 
A.T. 

Certificat 
d’urbanis

me       
a + b 

Permis de 
construire maison 

d’habitation 

Permis 
de 

démolir 

Déclaration 
de Travaux 

ou D.P. 

Permis 
divers 

Permis 
de lotir 

Ou 
aménager 

Nombre 
de 

dossiers 
traités 

Evolution 

2003 X 24 28 + (4 locatifs) 2 92 29 0 175 4,79% 

2004 X 34 34  + (24 locatifs) 5 98 47 1 219 25,14% 

2005 112 RU 19 11 + (50 locatifs) 5 88 45 1 169 - 22.83 % 

2006 116 RU 30 17 + (63 locatifs) 6 85 42 1 185 + 7.10 % 

2007 125 RU 29 14 5 87 32 0 167 - 7.8 % 

2008 91 RU 58 16 1 84 31 1 191 +14.4 % 

2009 11 RU 113 4 2 101 26 0 246 + 28.8 % 

2010 3 RU 129 10 1 83 30 1 254 + 3.2 % 

2011 0 162 18 2 100 29 2 313 + 23 % 

2012 12 AT 125 20 0 95 27 1 280 - 11.8 % 

2013 15 AT 123 15 1 84 25 0 248 - 12.2 % 

 485 846 187 30 997 363 8 2901  

 
 
 

BILAN DES LOGEMENTS VTH 2013 

 

ATTRIBUTIONS (Entrées + mutations) 

MOIS T I bis T II T III T IV T V TOTAL 

JANVIER  1 2 2  5 

FEVRIER  4 1   5 

MARS 1  2   3 

AVRIL  1 1 2  4 

MAI    3  3 

JUIN  2  2  4 

JUILLET   1 2  3 

AOUT  1 3 2  6 

SEPTEMBRE  1 3   4 

OCTOBRE  1 2 3  6 

NOVEMBRE 1 1 4 2  8 

DECEMBRE 1  2 1  4 

TOTAL 3 12 21 19  55 
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REPARTITION  
des  attributions par contingent  

 
  

Pref fonct. 0     

Mairie  33     

CIL  8     

Conseil Général  2     
Préfecture  9     

VTH 3     
 
 

  DEMANDES DE LOGEMENT au  13.01.2014 : 104       
 

TYPE DE 
LOGEMENT DEMANDES Dont MUTATIONS 

F I BIS 6 0 

F II 34 3 

F III 33 7 

F IV 23 2 

F V 8 1 

TOTAL 104 13 
 
Question de M. BEAUGE sur le nombre de demandes de logement et sur la procédure de demande 
unique : Mme LE BRIS répond en précisant que le demandeur peut faire des demandes dans d’autres 
communes, et classer ses choix par ordre de priorité. 
 
→→→→ Sans autre question, le conseil municipal prend ac te de ces informations.  
 

 
���� COMMISSION CULTURE ET JEUNESSE DU 15 JANVIER 2014 

 
 
VIVEZ L’ETE A BLERE 2014 – programmation de la sais on 
 
Monsieur le Maire annonce la probable démission de JJ Reuillon de son poste d’adjoint. Pendant les 3 
mois restant, F. Barou prendra en charge cette commission. 
 
M. le Maire demande aux membres présents s’ils sont d’accord pour qu’il signe le devis de Michel Ville 
concernant le bal du 13 juillet 2014. 
L’ensemble des membres présents donne son accord. 
 
Pour le feu d’artifice, nous attendrons les documents des prestataires pour faire le choix. 
Tous les membres présents sont d’accord pour engager la programmation de la prochaine saison de 
« Vivez l’été à Bléré ». 
 
Juin 2014 :  

� Vendredi 6 : surprise party jazz 
� Samedi 14 ou dimanche 15 : divine et sens (Pays Loire Touraine - à préciser) 
� Vendredi 20 : fête de la musique (CCBVC) 
� Samedi 28 : surprise party country 
� Dimanche 29 : participation aux « Échappées de la Loire à Vélo » 

- organisation d’un pique-nique géant avec animation musicale,  
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- proposition d’associer la  fête des écoles primaire et maternelle (Sandrine Loiseau, présidente 
de l’APE, proposera à son bureau cette possibilité). 

 
Juillet 2014 : 

� Dimanche 13 : Retraite aux flambeaux + Bal animé par M. Ville 
� Lundi 14 : Concert de l’harmonie + Feu d’artifice 
� Vendredi 18 ou samedi 19 : Théâtre de l’Ante (à préciser) 
� Samedi 26 et dimanche 27 : brocante organisée par l’UCAI  + Surprise party Afro-Cubaine 

 
  Août 2014: 

� Samedi 2 : Cinéma en plein air (lieu à préciser) 
� Samedi 9 : Surprise party flamenco 
� Samedi 16 : Cinéma plein air (lieu à préciser) 
� Samedi 23 : Cinéma plein air (lieu à préciser) 
� Samedi 30 : Surprise party karaoké 
 

  Septembre 2014 :  
� Samedi 6 : Forum des Associations + spectacle des Z’Imbert et Moreau 
� Samedi 20 et dimanche 21: Jours de fête (CCBVC) 
� Samedi 27 : soirée œnologie + Cours de cuisine 
 

Des précisions restent à apporter concernant les dates, lieux et horaires. 
 

La prochaine réunion est fixée au mercredi 26 février  à 18 h 30. 
 
→→→→ Sans observation, le conseil municipal entérine le s avis de la commission.  

 
 

���� COMMISSION CIRCULATION DU 16 JANVIER 2014 
 

� Avenue Carnot  : les services techniques ont matérialisé (provisoirement) des places de 
stationnement sur l’avenue pour faire des essais, entre la rue des Merlets et le giratoire de la rue de la 
Verronnerie. Il apparait quelques difficultés et il semble nécessaire de modifier le côté des places afin de 
faciliter les sorties de riverains. La voie étant départementale, le conseil général sera consulté sur la 
pertinence des aménagements. 
 
� Mail  : la commission avait souhaité laisser le mail en stationnement libre. Or, un commerçant 
riverain propose de réglementer par la zone bleue la partie entre la rue Boisramé et la rue de Loches. 
Les membres de la commission, ayant entendu les arguments du Policier Municipal, proposent de 
surseoir à cette demande, qui présenterait plus d’inconvénients que d’avantages. 
D’autre part, la commission prend connaissance des nouveaux plans de réaménagement du mail. 
En effet, pour obtenir des subventions auprès de la région, il fallait présenter un projet éligible et soumis 
à de nombreuses contraintes, et notamment celle d’être présenté par un ingénieur paysagiste. C’est 
pourquoi, les plans ont été revus et modifiés. Le conseil régional nous accorde 100 000 € de subvention 
pour ce projet à condition que le dossier soit déposé complet avant le 1er juillet 2014. Compte tenu de la 
période, les membres de la commission demandent s’il est possible d’obtenir un prolongement du délai 
jusqu’en septembre 2014. La question sera posée. 
 
� Demande de dos d’âne rue de Loches  : un riverain se plaint de la vitesse excessive des 
véhicules qui entrent dans Bléré (de l’entrée jusqu’à la rue de Gimont). Compte tenu de la pente, il n’est 
pas permis d’installer de dos d’âne sur cette partie. 
 
� Les membres de la commission proposent d’envoyer un courrier à la gendarmerie pour demander 
des contrôles de vitesse et de s’informer du prix d’un panneau lumineux. 
 
� Problème de vitesse rue Henri Dunant  : certains véhicules passent vite, et la rue étant étroite et 
sans trottoir, cela procure aux riverains un sentiment d’insécurité. Une zone 30 serait nécessaire et les 
membres de la commission proposent de l’étendre à la rue Coueseau et à la rue St Louis. 
Une bande blanche pourrait être peinte sur la chaussée pour délimiter une bande piétonne. 
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� Rue de la Grange  : le comité de quartier de la Grange demande à ce que des panneaux « Stop » 
soient mis rue de la Grange, cotés nord et sud, à la hauteur de la rue de la Taille St Julien, et que le 
stationnement soit changé de côté. 
Le policier municipal se rendra sur place pour voir si le stationnement peut être maintenu. 
 
� Auverdière  : il manque un passage piétons rue du Héron Cendré, à la hauteur du cheminement 
piéton qui traverse le lotissement. 
 
� Rue de la Verronnerie  : nécessité de rappeler la limite de vitesse à 50 km/h par la pose d’un 
panneau. 
 
� Rue de la Varenne  : les membres de la commission prennent connaissance du plan de travaux 
prévus dans cette rue ainsi que des aménagements de circulation. Il est demandé de s’assurer auprès 
des agriculteurs, et notamment celui qui habite la rue, que ces aménagements lui laissent la possibilité 
de passer avec ses engins. 
 
� Mme Barou propose d’établir  un règlement pour gérer les demandes des commerces non  
sédentaires  (camions itinérants) qui souhaitent s’installer sur le domaine public (ventes de pizzas…etc). 
Les membres de la commission donnent leur accord. 
 
� Rue de Loches  : il avait été prévu, après la réfection du caniveau central, que des quilles seraient 
posées pour délimiter les trottoirs et sécuriser les piétons entre la rue Buttement et la rue Gambetta. 
Après marquage des positions de ces quilles, il s’avère qu’à certains endroits, le croisement des 
véhicules, surtout des camions, sera difficile. La position des quilles sera revue. 
 
Précision de Mme BAROU sur le mail Victor Hugo : la commune a jusqu’en 2017 pour réaliser les 
travaux (si ce projet est retenu par le conseil municipal). 
M. le Maire dit qu’il s’agit d’un gros dossier et que nous n’en sommes qu’à l’esquisse ; la nouvelle 
municipalité devra se prononcer sur les aménagements souhaités. 
 
Rue de la Varenne : M. PHILIPPEAU précise qu’une rencontre avec les agriculteurs est prévue et que le 
SIEIL n’a pas encore envoyé le devis pour l’enfouissement des réseaux. 
 
→→→→ Sans autre commentaire, le conseil municipal valid e le compte-rendu.  
 
 

POINT III – AFFAIRES FINANCIERES 
 
A - COMPTES  ADMINISTRATIFS  2013  ET  AFFECTATION  DES  RESULTATS  
       
Monsieur le Maire présente le compte administratif de la commune. 
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Les membres du conseil n’ont pas d’observation. 
 

I SECTION DE FONCTIONNEMENT

Total dépenses : 3 928 643,71

Total recettes : 4 810 215,12

Résultat de fonctionnement 2013 : 881 571,41

Excédent de fonctionnement 2012 reporté : 513 194,41
Intégration résultat AFR dissoute le 31/05/13 579,57

Résultat global 2013 : 1 395 345,39

II SECTION D'INVESTISSEMENT

Total dépenses : 1 963 104,61

Total recettes : 1 865 861,10

Résultat d'investissement 2013 : -97 243,51

Déficit d'investissement 2012 reporté : -427 340,46

-524 583,97

Restes à réaliser / dépenses : 511 548,00

Restes à réaliser / recettes : 41 957,00

Solde des restes à réaliser : -469 591,00

Résultat global 2013 : -994 174,97

III AFFECTATION DU RESULTAT

1068 Excédent de fonctionnement capitalisé 994 174,97 €
(section d'investissement)

OO2 Excédent reporté en fonctionnement 401 170,42 €
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Monsieur le Maire présente ensuite le compte administratif du service eau. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Les membres du conseil n’ont pas d’observation. 
 

I SECTION DE FONCTIONNEMENT

Total dépenses : 135 290,12

Total recettes : 217 526,50

Résultat de fonctionnement 2013 : 82 236,38

Excédent de fonctionnement 2012 reporté : 167 899,68

Résultat global 2013 : 250 136,06

II SECTION D'INVESTISSEMENT

Total dépenses : 141 525,69

Total recettes : 150 611,04

Résultat d'investissement 2013 : 9 085,35

Déficit d'investissement 2012 reporté : -53 483,86

-44 398,51

Restes à réaliser / dépenses : 0,00

Restes à réaliser / recettes : 0,00

Solde des restes à réaliser : 0,00

Résultat global 2013 : -44 398,51

III AFFECTATION DU RESULTAT

1068 Excédent de fonctionnement capitalisé 44 398,51 €
(section d'investissement)

OO2 Excédent reporté en fonctionnement 205 737,55 €
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Monsieur le Maire présente enfin le compte administratif du service assainissement. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
M. le Maire précise que ce budget devient serré : des gros travaux d’entretien et de réparation 
s’annoncent en raison d’une usure normale du matériel et des installations. 
 
Les membres du conseil n’ont pas d’autre observation. 

 

SECTION DE FONCTIONNEMENT

Total dépenses : 499 238,90

Total recettes : 477 500,42

Résultat de fonctionnement 2013 : -21 738,48

Excédent de fonctionnement 2012 reporté : 99 796,74

Résultat global 2013 : 78 058,26

SECTION D'INVESTISSEMENT

Total dépenses : 218 110,38

Total recettes : 263 898,98

Résultat d'investissement 2013 : 45 788,60

Excédent d'investissement 2012 reporté : 112 474,70

158 263,30

Restes à réaliser / dépenses : 16 700,00

Restes à réaliser / recettes : 0,00

Solde des restes à réaliser : -16 700,00

Résultat global 2013 : 141 563,30

AFFECTATION DU RESULTAT

1068 Excédent de fonctionnement capitalisé 0,00 €
(section d'investissement)

OO2 Excédent reporté en fonctionnement 78 058,26 €



 16 

 
 
Monsieur le Maire sort de la salle et la présidence du conseil est confiée à Monsieur BISSON, doyen de 
l’assemblée, pour procéder au vote. 
 
→→→→ Le conseil municipal, à l’unanimité, valide les co mptes administratifs 2013 et valide les 
affectations de résultat dans le budget 2014 comme indiqué dans chaque tableau.  
 
 
B - COMPTES  DE  GESTION  2013 
      COMMUNE / SERVICE EAU / SERVICE ASSAINISSEMEN T 
 
Les résultats d'exécution du trésorier sont identiques à ceux des comptes administratifs.  
 
→→→→ Le conseil municipal, à l’unanimité, « déclare que  les comptes de gestion de l'exercice 2013, 
dressés par le trésorier, visés et certifiés confor mes par l'ordonnateur, n'appellent ni observation 
ni réserve de sa part ». 
 
 
C - DEBAT SUR LES ORIENTATIONS  BUDGETAIRES  2014 
 
Les communes de 3 500 habitants et plus doivent tenir un débat d'orientations budgétaires dans les 2 
mois qui précédent le vote du budget. La présentation des comptes-rendus de commissions, ainsi que 
celle des comptes administratifs, a permis d’introduire ce débat.  
 
M. le Maire informe le conseil que le projet de budget sera soumis au vote le 13 mars. Il rappelle que la 
baisse des dotations de l’Etat (environ 30%) impactera l’investissement mais qu’il n’y aura pas de 
recours à l’emprunt et qu’ainsi, le désendettement de la commune permettra à la nouvelle municipalité 
d’envisager des investissements conséquents à mi-mandat. Il rappelle enfin qu’il n’y aura pas 
d’augmentation des taux d’imposition. 
 
→→→→ Le conseil municipal, à l’unanimité, atteste de la  tenue du débat d'orientations budgétaires. 
 
 
D - ASSAINISSEMENT DU HAUT VILLAGE – DEMANDE DE SUB VENTION AUPRES DU CONSEIL 
GENERAL 
 
Résumé du dossier – pour mémoire : les travaux consistent à raccorder le Haut Village au réseau 
d’assainissement collectif qui traverse la Vallée de Fontenay.  
Cette opération est estimée à 248 327,50 € HT (coût total ajusté pour la demande de subvention, 
comprenant travaux + honoraires + marge pour imprévus). 
Le dossier de subvention précise notamment que le Haut Village se situe à proximité de la source de 
l’Herpenty, captage prioritaire et protégé, et que très peu d’installations d’assainissement non collectif 
sont conformes ; d’où l’intérêt des travaux de raccordement. 
 
Une demande de subvention a déjà été déposée auprès de l’agence de l’eau Loire-Bretagne ; le dossier 
est en cours d’instruction.  
 
→→→→ Le conseil municipal, à l’unanimité, autorise le M aire à présenter le même dossier de 
subvention auprès du Département.  
 
 
E - SUBVENTION A LA COOPERATIVE SCOLAIRE / ECOLE PR IMAIRE  
 
L'école primaire Balzac organise 2 voyages : 
- classe de mer à PREFAILLES (Loire Atlantique) / 2 classes de CM2 / du 17 au 21 mars 
- classe découverte à BROC (Maine et Loire) / 1 classe de CP + CLIS  / du 7 au 11 avril 
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Le coût total est estimé à 25 643 € et la coopérative scolaire demande l'aide financière de la commune. 
Comme les années précédentes, la commission des affaires scolaires a accepté une participation à 
hauteur de 50 % du coût des séjours, avec un plafond de subvention de 8 000 €. 
 
→→→→ Le conseil municipal, à l’unanimité, valide le pri ncipe de subvention et les modalités de  
versement suivantes :  
- acompte de 6 000 € en mars, 
- solde en juin, sur présentation de l’ensemble des  factures pour calcul de la subvention 
définitive. 
 
Question de M. BEAUGE sur le financement des voyages et le montant de la participation des familles : 
Mme DUFRAISSE répond que la coopérative participe également avec ses fonds propres, et qu’il reste 
environ 60 € à la charge des familles.  
 
F - CONVENTION AVEC L’ASSOCIATION CASTEL-RENAUDAIS INSERTION – ANNEE 2014 
 
L’association prend en charge un chantier d’insertion et réalise des travaux d’entretien et 
d’aménagement de l’environnement. L’équipe de Bléré comprend un responsable et 5 personnes en 
contrat d’insertion. La commune met à leur disposition un local, situé rue du 18 Juin 1940, comprenant 
un atelier et un espace de stockage pour le matériel.  
La commune verse également une participation financière, fixée à 19 459 € pour l’année 2014 (10 044 € 
pour les 6 mois d’hiver + 9 415 € pour les 5 mois d’été). 
 
→→→→ Le conseil municipal, à l’unanimité, valide le ren ouvellement de la convention pour l’année 
2014. 
 
G - AXE INDUSTRIE – RENOUVELLEMENT DU BAIL COMMERCI AL RUE DES FRERES LUMIERE 
 
Le bail commercial de l’entreprise AXE INDUSTRIE est arrivé à échéance le 31 janvier 2014. Les 2 
parties souhaitent le renouveler pour la même durée (soit 9 ans avec révision du loyer tous les 3 ans) et 
dans les mêmes conditions d’occupation.  
Le nouveau loyer annuel sera fixé à 10 187 € HT, en application de la formule de révision du précédent 
contrat (pour information = loyer annuel actuel = 9 606 € HT). 
 
→→→→ Le conseil municipal, à l’unanimité, valide le ren ouvellement et autorise le Maire à signer le 
nouveau bail qui sera rédigé par Maître NURET. 
 
POINT IV – TABLEAU DES EFFECTIFS DU PERSONNEL 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

POURVUS VACANTS 
dont 

temps non complet

SECTEUR ADMINISTRATIF

attaché principal A 1 1 0

rédacteur B 2 2 0

adjoint administratif principal 1ère classe C 3 2 1

adjoint administratif principal 2ème classe C 2 0 2

adjoint administratif 1ère classe C 2 1 1

adjoint administratif 2ème classe C 2 2 0

TOTAL 12 8

SECTEUR TECHNIQUE

technicien principal 1ère classe B 1 1 0

agent maitrise principal C 1 1 0

adjoint technique principal 1ère classe C 0 0 0

adjoint technique principal 2ème classe C 3 2 1

adjoint technique 1ère classe C 4 2 2

adjoint technique 2ème classe C 25 20 5 2

adjoint technique 2ème classe / CDI C 2 2 0

TOTAL 36 28

SECTEUR SOCIAL

atsem 1ère classe C 1 1 0

TOTAL 1 1

SECTEUR POLICE

brigadier chef principal C 1 1 0

brigadier 1 0 1

gardien 1 1 0

TOTAL 3 2

GRADE OU EMPLOIS CATEGORIE
POSTES

OUVERTS

EFFECTIFS
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Le tableau des effectifs prévoit notamment le nombre de postes ouverts dans chaque grade. En effet, un 
agent ne peut pas être nommé si le poste n’est pas ouvert dans le tableau des effectifs.  
 
Ce document est aussi une annexe obligatoire du compte administratif et du budget. 
 
→→→→ Le conseil municipal, à l’unanimité, valide le tab leau. 
 
 
POINT V – Signature d’une convention cadre avec GrD F de mise à disposition de 
bâtiments communaux pour l’hébergement d’équipement  de télé-relève des compteurs 
gaz 
 
L’Etat (la commission de régulation et de l’énergie), le ministre de l’écologie du développement durable 
et le ministre de l’économie et des finances ont décidé le 25 Juillet 2013 le déploiement du système de 
relève à distance des compteurs communicants en gaz pour les particuliers et les professionnels à partir 
de 2016. 
 
Sur la commune, GrDF alimente en gaz 911 clients.  
 
Ce nouveau compteur communicant déployé par GrDF permettra de répondre à deux objectifs majeurs : 
- l’amélioration de la qualité de la facturation grâce à une facturation systématique sur index réel et à la 
suppression des estimations de consommation, 
- le développement de la maitrise de la demande d’énergie grâce à la mise à disposition de données de 
consommation permettant une analyse et un suivi. 
 
Les clients pourront consulter gratuitement sur le site internet du distributeur GrDF, via un compte,  leurs 
consommations de gaz quotidiennes. Nous pourrons visualiser gratuitement à partir du site internet de 
GrDF, via un compte :  
- les consommations globales sur la commune ou sur une zone géographique donnée (un lotissement, 
un éco quartier…), 
- les consommations de nos bâtiments communaux. 
  
D’un point de vue technique, la mise en œuvre de ce nouveau service nécessite : 
- le remplacement ou l’appairage avec un module radio des compteurs présents chez les clients. La 
transmission radio des index journaliers durera moins d’une seconde et utilisera une basse fréquence de 
169 MHz. 
- l’installation sur des points hauts de concentrateur (boitier de 40x30x20cm associé à une antenne) 
permettant la communication des index de consommations gaz entre les compteurs des clients et le 
système d’information de GrDF.  
- la mise en place de nouveaux systèmes d’information pour traiter et recevoir chaque jour les index de 
consommation afin de les publier aux fournisseurs et aux clients en garantissant des délais courts et une 
haute performance de l’ensemble de la chaine. 
 
Le nouveau compteur transmettra les index à un concentrateur par onde radio puis le concentrateur 
transmettra au système d’information de GrDF l’index par GPRS.  
 
L’objet de la convention consiste à formaliser une liste de points hauts de bâtiments communaux 
pouvant héberger un concentrateur (les serres, la mairie, les services techniques, le centre culturel, la 
station d’épuration et l’église). Le concentrateur pourra être posé à côté de l’armoire électrique, sous ou 
sur le toit avec une antenne dans la plupart des cas de 45 cm avec 5 mm de diamètre. A partir de cette 
convention cadre, GrDF fera procéder à une étude pour retenir le site ou les sites adaptés. GrDF 
prendra en charge l’intégralité des travaux d’aménagement des bâtiments concernés et indemnisera la 
commune pour l’hébergement par une redevance annuelle de cinquante euros par site équipé. 
 
→→→→ Le conseil municipal, à l’unanimité, autorise Mons ieur le Maire à signer la convention avec 
GrDF et tous les autres documents relatifs à ce dos sier. 
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POINT VI – COMMUNAUTE DE COMMUNES BLERE VAL DE CHER  
Avenant n° 1 à la convention de mise à disposition des bâtiments pour la compétence 
ALSH  
 
La communauté de communes est compétente pour « construction, aménagement, entretien, gestion et 
animation des Accueil de Loisirs Sans Hébergement » depuis le 1er janvier 2013.  
 
Nous avons signé une convention de mise à disposition pour les bâtiments utilisés par le centre de 
loisirs (voir conseil municipal du 12/12/2012). L’avenant n° 1 concerne uniquement l’utilisation des salles 
du vieux logis, qui est modifiée comme suit :  
- 2 salles au rez-de-chaussée, 1 dortoir et 1 salle d’activités, 
- 1 salle d’activités à l’étage. 
 
→→→→ Le conseil municipal, à l’unanimité, autorise Mons ieur le Maire à signer l’avenant. 
 
 
POINT VII – SYNDICAT INTERCOMMUNAL BLERE VAL DE CHE R – RAPPORT 
D’ACTIVITES 2013 
 
Le syndicat a transmis le rapport d’activités 2013 de la section vicinalité.  
 
→→→→ Le conseil municipal prend acte de la communicatio n de ce rapport.  
 
 
POINT VIII – ACQUISITION EMPLACEMENT RESERVE N° 7 –  BANDE DE TERRAIN 
LONGEANT LE CIMETIERE 
 
En accord avec le propriétaire, la SARL SOLEM, représentée par M. James BREDIF, il est demandé au 
conseil municipal d’autoriser le Maire à acquérir l’emplacement réservé n° 7, composé des parcelles ZL 
1354 de 842 m² et ZL 1279 de 43 m², soit une superficie totale de 885 m² au prix de 7 000 €.  
 
L’acte sera rédigé par la SCP NURET et les frais de notaire seront à la charge de la collectivité.   
 
→→→→ Le conseil municipal, à l’unanimité, valide l’acqu isition, valide le prix indiqué et autorise 
Monsieur le Maire à signer l’acte notarié. 
 
 
POINT IX – CESSION D’UNE PARCELLE DE TERRAIN DE 76 M² A LA SCI JAMEVE 
 
Le conseil municipal doit se prononcer sur la cession d’une parcelle de terrain de 76 m² cadastrée ZM 
398 à la SCI JAMEVE, propriétaire joignant. 
L’estimation des Domaines en date du 23 août 2013 a fixé le prix de vente à 250 €. 
 
L’acte sera rédigé par la SCP NURET et les frais de notaire seront à la charge de l’acquéreur. 
 
→→→→ Le conseil municipal, à l’unanimité, valide la ces sion, valide le prix de vente et autorise 
Monsieur le Maire à signer l’acte notarié. 
 
 
POINT X – DROIT DE PREEMPTION EXERCE POUR L’ACQUISI TION D’UN IMMEUBLE – 6 
PLACE CHARLES BIDAULT 
 
Dans le cadre de la vente aux enchères publiques de l’immeuble sis 6, place Charles Bidault, dépendant 
de la liquidation judiciaire de la SCI l’Emeraude, le Tribunal de Grande Instance de Tours a adressé en 
mairie une déclaration d’intention d’aliéner pour un bien soumis au droit de préemption. 
 
La mise à prix a été portée à 45 000 € avec faculté de baisse à 35 000 € en cas de désertion 
d’enchères. 
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Dans le cadre de la restructuration de l’Office de Tourisme (notamment de la Loi sur les mises aux 
normes Accessibilité handicapés et Sécurité), le conseil municipal, par délibération en date du 4 
décembre 2013, a autorisé le Maire à mandater  Maître Bellanger, avocat au Barreau de Tours, pour 
porter les enchères publiques à concurrence maximale de 37 000 €. 
 
L’adjudication, qui a eu lieu lors de l’audience du 10 décembre 2013, a été réalisée à 47 000 € plus 
1 979,31 € de frais au profit d’une société.  
 
Par décision du 31 décembre 2013, en vertu des délégations données au Maire par le conseil municipal 
le 27 mars 2008 (Art. 2 § 15), le Maire de Bléré, au nom de la commune,  a exercé son droit de 
préemption au prix de l’adjudication, soit 47.000 € plus les frais, dans le délai spécifique imposé d’un 
mois (et non deux comme dans le cadre des préemptions courantes).  
 
Intervention de M. BEAUGE : il évoque son étonnement concernant le manque d’information sur la 
préemption du bâtiment. Il reconnait qu’il fallait aller vite sur la décision mais cela n’empêchait pas une 
information des membres de la commission immobilière.  
M. CHAUVEL le reconnait et s’en excuse. Il reprend l’historique de l’affaire et rappelle les débats et les 
décisions prises à l’unanimité lors du conseil municipal du 4 décembre 2013. 
 
Intervention de M. OMONT : il demande à quel stade en est le projet. Il s’étonne que l’on se prononce 
déjà sur l’installation de l’office du tourisme à cet endroit sans avoir une esquisse des aménagements du 
bâtiment ni le coût du projet. 
M. le Maire répond et précise que des discussions ont eu lieu avec la communauté de communes, qui a 
la compétence tourisme. Toutefois, il ne peut pas en parler en public car rien n’a été voté par le conseil 
communautaire. 
 
→→→→ Sans autre intervention, le conseil municipal pren d acte de la préemption exercée par 
Monsieur le Maire, au prix de  47 000 €.  
 
 
POINT XI – PLU de DIERRE – Avis sur le projet arrêt é 
 
Par délibération du 4 octobre 2013, le conseil municipal de DIERRE a arrêté le projet de révision de son 
PLU et, par courrier reçu en mairie le 2 décembre 2013, l’a adressé à la commune de Bléré pour avis.  
Le conseil municipal dispose d'un délai de trois mois à compter de la réception du projet de PLU pour 
faire connaître son avis. Cet avis explicite ne lie pas la commune, mais il est annexé au projet de PLU 
soumis à enquête publique. 
 
→→→→ Aucune observation sur le projet de PLU de la comm une de DIERRE. 
 
 
POINT XII – QUESTIONS  ET  INFORMATIONS DIVERSES 
 
 

� Comités de quartiers 
 
Aucune intervention 

 
 

� Informations des délégués de la CCBVC et des syndic ats intercommunaux  
 
Aucune intervention 
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� AUTOCAST : compte rendu de la visite de Régis CHAUV EL à la Direction Régionale de 

l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement 
 

M. CHAUVEL donne compte-rendu de sa réunion avec la DREAL. Il lui a été rappelé les obligations de 
procéder à une étude sur la dépollution du site, exigée par l’arrêté préfectoral du 27 septembre 2012 
portant institution de servitudes d’utilité publique. Cet arrêté définit la zone sur laquelle un diagnostic de 
l’état des milieux est obligatoire. Rien ne pourra être envisagé sur le site sans cette étude faite par une 
entreprise agréée. M. CHAUVEL précise qu’une consultation pour le choix de cette entreprise sera 
lancée quand la DREAL lui aura transmis la liste des entreprises agréées.  

 
 

� Informations sur les rythmes scolaires 
 

Mme DUFRAISSE donne compte-rendu de l’avancement du projet. Elle dit qu’elle a rencontré les 
associations susceptibles d’intervenir. Une réunion de la commission des rythmes scolaires a eu lieu le 
jeudi 16 janvier 2014. Au cours de cette réunion, le planning des différentes activités possibles a été 
abordé. Un courrier a ensuite été envoyé à l’inspection académique pour fixer définitivement les 
horaires des temps d’activités périscolaires.  
Un questionnaire établi par la communauté de communes a été envoyé aux familles fréquentant l’ALSH 
pour connaitre leurs intentions à la rentrée 2014 (ALSH du mercredi). 

 
 

� Organisation des bureaux de vote pour les élections  municipales 
 

M. le Maire donne lecture d’un courrier de M. OMONT relatif à l’organisation des bureaux de vote.  
Le conseil décide de former un groupe de travail avec un représentant de chaque liste pour valider 
l’organisation des bureaux de vote. Sont volontaires : Mme LE BRIS, M. BEAUGE, Mme MAUDUIT. 1ère 
réunion le mercredi 26/02 à 8h30. 
 
 
 
Intervention de M. le Maire : le prochain conseil municipal aura lieu le jeudi 13 mars à 19h00. 
M. le Maire évoque son intention d’inviter tous les anciens conseillers municipaux pour le dernier 
conseil qu’il présidera en tant que Maire. 
 
 
 
Fin de séance à 23h30.  
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� Arrêtés et décisions du Maire pris dans le cadre de  sa délégation de compétences accordée 

par le conseil municipal 
 
Décision n° 1/2014 du 14 janvier 2014  : signature du marché pour les travaux de la Luisan (2ème 
tranche) avec l’entreprise TAE – 37230 FONDETTES 
 
Tranche ferme =    137 082,00 € HT 
Tranche conditionnelle =   13 840,00 € HT 
 
Total =     150 922,00 € HT  
 
 
 

� Liste des marchés publics signés en 2013 (article 1 33 du Code des marchés publics) 
 
 

 

 

 

Objet 
Date de 

signature
Montant                          
(en € HT)

Sanitaires du groupe scolaire 21/05/2013 maçonnerie
BRIAULT
37530 NAZELLES NEGRON 25 298,92

menuiseries intérieures bois
VILLEVAUDET
37530 CHARGE 19 558,40

faux plafonds
VILLEVAUDET
37530 CHARGE 2 285,36

peinture
PINXYL
37270 MONTLOUIS S/ LOIRE 3 106,34

électricité
ADIELEC
37300 JOUE LES TOURS 2 511,00

plomberie
JURET
37150 LA CROIX EN TOURAINE 24 265,20

Rue de Loches 30/05/2013 trottoirs + éclairage public
VERNAT TP
37240 LIGUEIL 89 711,00

Allée du cimetière 20/06/2013
plateforme containers 
aménagements de voirie

VERNAT TP
37240 LIGUEIL 27 729,40

Centre culturel 14/11/2013 toiture
SMAC
37073 TOURS CEDEX 2 25 986,92

Video-protection 22/11/2013 matériel + installation
HASLE
37530 MOSNES 73 423,50

Rue de la Varenne 11/12/2013 éclairage public
STIE
37210 ROCHECORBON 28 286,00

Avenue du 11 Novembre 1918 18/03/2013 terrassements – voirie
VERNAT TP 
37240 LIGUEIL 196 196,75

éclairage public
EIFFAGE ENERGIE
37304 JOUE LES TOURS 42 630,00

espaces verts
GIRAUD PAYSAGISTE
37250 VEIGNE 24 800,00

Lots / titulaires

Marchés de travaux compris entre 20 000 € HT et 90 000 € HT

Marchés de travaux supérieurs à 90 000 € HT

Marchés de fournitures et de services

Néant


